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Un grand danger
menace les plus

de 60 ans d’au jour -
d’hui et de de main. Le
droit acquis à une
retraite est atta qué de
toute part et c’est dans
ce con texte que se

situe l’inter vention de l’AQDR devant la
Com mission parlementaire en septembre
dernier. Les aînés sont accusés d’être à la
source des problèmes des entreprises, des
services publics et des déficits de l’État. La
sortie de M. Harper en 2012 en vue de
reporter l’âge de la pension à 67 ans est la
pire conséquence de ce virage en Occident.
Le Rapport d’Amours qui a fait l’objet de
discussion cet automne et qui a été large -
ment publicisé a eu le mérite de remettre les
pendules à l’heure et la propo sition de rente
de longévité apparaît néces saire pour cor -
riger les impacts à court terme des dérives
passées.

Ces régimes de retraite seraient pour cer -
tains à l’origine des difficultés ren con trées
par les employeurs privés et publics, les
villes et universités en particulier. Mais qu’en
est-il en réalité? Alors qu’ils étaient finan -
cièrement viables, en vérité, les fonds de
retraite ont été pillés, détournés de toutes
sortes de ma nières dans les deux dernières
décennies parce que ces régimes sont
administrés par des struc tures patronales
qui excluent les retraités des prises de
décision. 

Alors pourquoi la situation a-t-elle changé
brusquement?
À certaines périodes, les rendements étaient
si positifs que les employeurs ont décrété
des congés de cotisations pour eux-mêmes
et les cotisants ou les ont utilisés pour
financer les départs à la retraite avant 60 ans
réduisant ainsi leurs coûts de main-d’œuvre
sur le dos des retraités! Alors, lorsqu’est
apparu le choc boursier de 2008 avec des
pertes consi déra bles et des rendements
forte ment amoin dris, les surplus avaient
fondu et ne pouvaient plus compenser les
effets de la brutale chute boursière.
Nos droits de pensions et notre droit de
retrai te sont menacés en raison de ces déci -
sions financières et politiques. Voilà ce qui se
cache sous les discours alarmistes con -
cernant les coûts de nos retraites et l’ave nir
des aînés! Mais les constats du Rap port
d’Amours et ses recommandations remet -
tent les pendules à l’heure sur la validité des
régimes à presta tions déterminées. La pro -
po sition de presta tion de longévité est un pas
vers la vraie solution que nous défen dons,
soit l’amé lioration du Régime de rentes du
Qué bec pour couvrir 50 % des revenus mo -
yens. C’est la seule voie viable pour garan tir
la préser vation du droit à la retraite dans des
con ditions plus adéquates pour les géné -
rations futures.
Réaffirmons d’une voix: une limite à la durée
de la vie de travail est un droit légitime!

MOT DU PRÉSIDENT DE L’AQDR
Louis Plamondon

PROTÉGER LE DROIT À LA RETRAITE,
UNE MISSION POUR L’AQDR DEPUIS 35 ANS
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Dernièrement, La Presse et La Voix de l’Est rap -
portaient deux articles d’Ariane Lacour sière

qui parlaient d’effets pervers de la Certification
pour les résidences privées. Quelle fut notre
stupéfaction lorsqu’on s’est aperçu que cette
certification pouvait entraî ner la fermeture sau -
vage de ces résidences!
Est-ce que les aînés sont des personnes de
seconde valeur? N’ont-ils pas droit à la sécurité de
leur milieu de vie? Sont-ils une simple mar -
chandise, sans droits, pour per mettre des profits
toujours plus grands pour ces résidences?
En 2007, grâce aux sections de l’AQDR et de
grandes associations d’aînés, a été mise en place
la première certification pour mettre fin aux
résidences clandestines.
Pourquoi les résidences devraient-elles fermer
alors qu’on vient de franchir une étape de
consolidation des droits des aînés en résidence
en 2013? Est-ce du chantage de la part des
propriétaires pour offrir des services de moindre
qualité? Ces règlements ne sont-ils pas là pour
permettre une vie plus sécuritaire, convenable et
agréable pour nos aînés? Quand ceux-ci choi -
sissent à gros prix d’aller vivre en résidence, c’est
que leurs forces diminuent et qu’ils désirent vivre
leurs dernières années de façon sécuritaire! D’où
l’importance que cette règlementation applicable
à toutes les résidences soit respec tée.
L’AQDR réaffirme cinq exigences de la certi -
fication très importantes.

• Installer des systèmes d’appel à l’aide dans
toutes les chambres. N’est-ce pas là une
nécessité élémentaire? Si une personne âgée
se sent mal et a besoin d’aide, il est important
qu’elle puisse signifier son besoin, où qu’elle
soit dans son appar tement. Elle y vient pour
sa sécurité d’abord et en paie le prix!

• Employer des préposés aux bénéficiaires
formés. On le demande pour les enfants en
garderie, pour les écoles. Les aînés doivent
recevoir les mêmes attentions profes sion -
nelles adaptées aux situations com plexes du
grand âge.

• Vérifier les antécédents judiciaires du person -
nel et des bénévoles. Est-ce qu’on accepte
qu’un pédophile soit responsable de jeunes
enfants? Non, évidemment. Doit-on autoriser
qu’un fraudeur soit responsable d’aînés?

• S’assurer de la présence d’un surveillant en
tout temps. Est-ce que la maladie ou l’ac -
cident va attendre la levée du jour? Une
surveillance 24/7 est essentielle pour per -
mettre à nos aînés de vivre une vieil lesse
sereine.

• Conformité des baux et des règlements des
résidences au Code civil et aux directives de la
loi 16. Deux études ont démontré que la majo -
rité des baux de résidence pour aînés ne sont
pas confor mes à la loi. La certification devait
mettre fin à cette pratique abusive, mais il n’en
est rien selon l’enquête de La Presse!

Les aînés en résidence ne méritent-ils pas le
respect de leurs droits de citoyens?

Protégeons-les! Que les propriétaires, sou vent de
grands réseaux d’investisseurs puis sants, ac -
ceptent enfin de respecter la loi et cette règle -
mentation de notre gouver nement sans faire de
chantage! Ça suffit!

LES AÎNÉS EN RÉSIDENCE: SANS DROITS
ET SANS RECOURS VÉRITABLES
Pauline Robert - présidente AQDR Granby et Louis Plamondon - président AQDR St-Michel
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Dernièrement, j’écri -
vais que l’absence

de participation cito yen -
ne avait une inci dence
sur la pro li féra tion de la
cor rup tion au niveau
mu ni cipal et au niveau
des or ga nisations qui
gra vi tent alentour. Bien
d’au tres facteurs in ter -

vien nent, on le sait. Il y a tout un groupe de gens
qui ont rendu possible ce qu’on a vu défiler
devant la Commission. Pour la commodité de
l’écriture je les appellerai les ils avec peut-être
quelques elles, on verra.

Ce qui apparaît flagrant ce sont les quelques
caractéristiques de certains d’entre eux que je
me permets de nommer et de qualifier:

• ils ne savent vraiment pas, ils font leur
boulot et rentrent chez-eux, ni vu ni connu –
ignorance, indifférence;

• ils s’en doutent, mais s’abstiennent de poser
des questions au cas où ils risquent d’être
impliqués – insouciance – crainte;

• ils ont vu et entendu, surtout ils évitent d’en
parler – mutisme – irresponsabilité;

• ils ont frôlé la magouille et préfèrent se taire,
quelques petits accrocs, jugent-ils – laxisme;

• ils ont participé en toute connaissance de
cause, parfois en se pinçant le nez et en
emplissant leur portefeuille – irres pon -
sabilité – collaboration;

• ils ont fomenté, organisé, endossé déli -
bérément tous les actes de corruption, ils en
ont profité matériellement, eux devraient
rembourser – culpabilité à son maximum.

Le tort causé à tous les Québécois est innom -
mable. Plus près des magouilleurs, il y a les
dommages causés à leurs employés et à leur
municipalité. Si l’on additionne toutes les

personnes touchées, le compte est très élevé.

Nous prendrons quelque temps à nous en
remettre, nous avons assez de résilience pour
chasser du pouvoir tous les tricheurs, ceux que
j’ai déjà cités, ceux qui auraient dû parler, ceux
qui ont eu peur de dénoncer et qui se sont sentis
en situation périlleuse s’ils dévoilaient quoi que
ce soit, souvent par manque d’audace ou
manque de preuve.

D’ici le mois de novembre, il ne faut pas s’ima -
giner que l’honnêteté va nous tomber dessus
comme neige en hiver; non, il faudra laisser la
Commission terminer son enquête et voter pour
ceux qui nous présenteront un plan de gestion
bien serré, quitte à se donner un système de
vérification ou tout autre moyen assurant
l’efficacité et la pertinence des déci sions qu’ils
prendront. Nous cher cherons des admi nis -
trateurs lucides, trans parents dont les actions
seront centrées sur le bien-être des citoyens.
Même si des intérêts contraires seront toujours
présents, il faut avoir suffisamment foi en nous,
persister.

C’est un virage citoyen qu’il faut entreprendre,
il faudra susciter la participation en informant,
en créant des groupes de conscientisation et de
réflexion, en remettant la Ville au pouvoir de ses
administrés.

La Commission Charbonneau fera la lumière
sur les tractations des uns et des autres;
profitons de cette lumière pour éradiquer la
magouille, la corruption et les enveloppes
brunes.

Maintenant que l’on a pris connaissance des
tricheries de toutes sortes, ce serait un vrai
scandale de ne rien proposer, de se taire et
d’attendre une correction qui ne viendra pas
sans efforts, nous en sommes tous assurés.

BILLET

LA COMMISSION CHARBONNEAU II
Marthe Asselin Vaillancourt, C.M., C.Q. - AQDR Jonquière
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En  j u i l l e t  2 0 1 0 ,
l ’AQDR Québec

obtient une sub ven -
tion du gou verne ment
du Qué bec dans le
cadre du pro gram me
SIRA et dé ve lop pe
Coup de pouce aux
aînés, un service d’ac -

com pagne ment individuel de nature admi -
nistrative et juridique aux per sonnes aînées
et aux proches aidants. La marche était haute.
Un réamé nage ment complet de l’infra -
structure et un démé nagement étaient ren -
dus néces saires.

Nous occupions le premier étage d’un édi fice
commercial situé dans l’arron disse ment de
Charlesbourg, ville de Québec.

Un partenariat profitable

En décembre 2010, la Table de concertation
des personnes aînées de la Capitale-Nationale
devenait locataire d’un bureau situé lui aussi
au 1er étage du même édifice. La proximité des
lieux renforce les liens entre les deux orga -
nismes qui s’échangent des services et
partagent des espaces communs. Le succès
de cette collaboration est générateur de
nouveaux projets. Rapi dement, les parte -
naires font des plans et décident de renforcer
la collaboration. En janvier 2013, les locataires
du rez-de-chaussée quittent l’édifice. Tout
l’édifice devient vacant. La conjoncture est
propice pour un changement. Après réflexion,
analyse et consultation, les deux organis mes
décident de louer tout l’édifice. Les services
directs aux aînés seraient dispen sés au rez-de-
chaussée et les services admi nistratifs ins -
tallés au 1er étage.

Une mobilisation pour les aînés

Comme il n’y a pas, dans la ville de Québec,
de maisons des aînés qui permettent un
regroupement de services commu nau taires
aux aînés, les deux partenaires ont décidé de
faire le saut et de marquer le pas pour l’avenir.
Quelques locaux sont libres et prêts à
accueillir des groupes aînés qui partagent la
même vision: c’est-à-dire l’avancement du
mouvement aîné, la prise de parole dans les
lieux publics et le partage des compé tences et
des ressources afin de donner plus d’impact
aux inter ventions.

BILLET

L’AQDR QUÉBEC, UN PAS DE PLUS POUR
LES AÎNÉS ET LES PROCHES AIDANTS
UNE GROSSE MARCHE À MONTER
Judith Gagnon - Vice-présidente exécutive AQDR Québec
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Une approche intergénérationnelle

L’AQDR Québec travaille depuis près de
quatre ans avec des étudiants qui mettent au
service des aînés leur savoir et leur com -
pétence. Plusieurs d’entre d’eux offrent un
service direct aux aînés et aux proches aidants
dans le cadre du programme Coup de pouce
aux aînés.

L’approche intergénérationnelle fait partie des
traits distinctifs de l’AQDR Québec. Les
pratiques de gestion ont été adaptées en
conséquence. Il n’y a plus de doute là-dessus,
les jeunes et les ainés partagent tous un
même but: l’amélioration de la qualité de vie
des personnes aînées.

Le déménagement du 3 août 2013

Le 3 août 2013, le déménagement a eu lieu
grâce à une équipe de bénévoles. Les
nouveaux locaux du rez-de-chaussée sont
spacieux et très accessibles pour les aînés et
les proches aidants. Les services de Coup de
pouce aux aînés et ceux aux membres de
l’AQDR Québec se font dorénavant au rez-
de-chaussée.

Les réalisations de l’AQDR Québec
L’AQDR Québec, chef de file en matière de
défense des droits des aînés, offre des
services d’accompagnement individualisé
uniques en leur genre au Québec. Coup de
pouce aux aînés fournit un accom pa gnement
juridique et administratif, ainsi que de l’in -
formation. Tous les services sont gratuits et
offerts les jours de semaine. Les inter ventions
individuelles permettent de mieux cibler les
revendications collectives faites au nom de
l’AQDR Québec.
Dans un autre ordre d’idées, un projet
intergénérationnel réalisé durant l’année a
permis à des étudiants de la Polyvalente de
Charlesbourg, sous la supervision d’une
chargée de projets, de se sensibiliser aux
besoins d’aînés en perte d’autonomie qui
résident au Centre d’hébergement St-Jean-
Eudes.
D’autres chantiers sont en cours: un projet de
grande envergure d’aide aux proches aidants
a été soumis pour financement à L’Appui
Capitale-Nationale et une série de confé -
rences visant à outiller les aînés et leurs
proches contre l’exploitation finan cière des
aînés aura lieu tout au long de l’année.

De gauche à droite, l’équipe de déménagement:
David Jobin, Daniel Gourdeau,

Jérôme Métivier-Pinard, Judith Gagnon,
Tom Gagnon Pangsri, Julie Métivier-Pinard et Bruno Blais

De gauche à droite:
Tom, Eugène Cantin et Bruno en plein déménagement
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Le Livre blanc sur
l’assurance au tono -

mie présenté par le
ministre Réjean Hébert
le 30 mai, sous un
sympathique dis cours
bien enrobé, ajoute en
fait des obs tacles à
l’acces sibilité et à la

gratuité des services de soutien à domicile.

Actuellement, les personnes âgées en perte
d’autonomie qui ont besoin de bains et de
soins d’hygiène à la maison bénéficient des
services gratuits des auxiliaires familiales et
sociales des CLSC. Le Livre blanc propose que
ces services soient dorénavant prodigués par
les entreprises d’économie sociale en aide
domestique, les EÉSAD. Or les services des
EÉSAD ne sont pas gratuits, même si les taux
horaires sont établis en fonction du revenu. Ils
sont fournis par des personnes sous-payées
et moins qualifiées que les auxiliaires
familiales. Une partie d’entre elles vit même
sous le seuil de la pauvreté.

Une étude du ministère des Municipalités, des
Régions et de l’Occupation du territoire
(MAMROT) a montré que le taux de rotation
du personnel des EÉSAD est de 51 % dans la
région de Montréal, ce qui n’est pas favorable
à la continuité des services. Est-il réaliste de
penser que les EÉSAD ont la capacité de

répondre aux at tentes du Livre blanc? Selon
les témoignages des usagers, les auxi liaires
familiales des CLSC sont les personnes qui les
aident le plus à rester à do micile. Le Livre
blanc dit qu’elles inter viendront do ré navant
seu lement « sur une base d’ex ception pour
des cas parti culiers ». Pourquoi réduire l’im -
portance de l’impli cation des auxiliaires
familiales dans le dossier du soutien à
domicile? Pourquoi remplacer une solution
qui va bien pour une formule qui ne va pas
très bien?

Lors d’une rencontre avec des représentants
de groupes d’aînés, le 6 juin 2013, le ministre
Réjean Hébert a répondu à ces questions en
disant que les CSSS
allaient contracter
des ententes de ser -
v i c e s  a v e c  l e s
EÉSAD, qu’il allait
beaucoup aug men -
ter leur fi nan ce -
ment et que cela
amé liorerait de ce
fait les con ditions
de travail de leurs
em ployées pour
qu’el les ne quit tent
pas l’EÉSAD. Cette
réponse laisse scep -
tique car, depuis
1996, les EÉSAD

ASSURANCE AUTONOMIE:
L’ACCESSIBILITÉ AUX SERVICES
EST-ELLE MENACÉE?
Jacques Fournier - AQDR St-Michel
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n’ont pas vu l’om bre du commen -
cement d’une amé lioration réelle
de leur finan cement. Dans Le
Devoir du 30 avril dernier, Louise
Boivin, pro fesseure à l’Uni versité
du Québec en Outaouais, met en
garde contre la création de ghettos
d’emplois féminins sous-payés
dans ce secteur. Au Som met
socio-éco nomique de 1996, il avait
été convenu qu’il ne fallait pas
sub s tituer les emplois décem ment
ré mu nérés du sec teur public par
des emplois sous-payés du
secteur de l’éco nomie sociale (1).
La lutte contre l’appau vri sse ment des fem mes
est-elle moins impor tante en 2013 qu’en 1996?

À cette question, le ministre a répondu
qu’actuellement, les femmes « quittent leur
emploi pour devenir proches aidantes ». Il a
ajouté qu’il faut créer des emplois pour les
femmes et les maintenir sur le marché du
travail. Selon lui, l’assurance autonomie,
« c’est l’émancipation des femmes ». Quand le
ministre parle des proches aidantes en
réponse aux maigres salaires des travail leuses
des EÉSAD, il fait diversion. Bien sûr, il faut
éviter que des femmes quittent leur emploi
pour devenir proches aidantes. Mais ce n’est
pas une raison pour donner des salaires insuf -
fisants aux femmes qui travail lent dans les
EÉSAD. Peut-on croire que les conditions des
travailleuses des EÉSAD seront vraiment
améliorées et les mettront toutes au-dessus du
seuil de la pauvreté? Le ministre Hébert fait
actuellement des coupes sombres dans les
CSSS. Il met en œuvre les politiques d’un
gouvernement qui n’est plus guère social-
démocrate. C’est la pre mière mi nistre et le
ministre Mar ceau qui pas sent les com mandes
du déficit zéro. Cela colore le pro jet d’as -
surance auto nomie. Le ministre Hébert est

tenu par la solidarité minis térielle, il risque
d’être fort déçu dans ses belles espé rances.

Pour le ministre, « la mis sion des EÉSAD est
déjà élar gie ». Or ce n’est pro ba blement pas
tout à fait exact, car 68 % des EÉSAD ne font
pas d’aide à la personne (bains, etc.) (source:
MAMROT). Elles constatent qu’elles ne sont
pas capables de recruter des préposées
qualifiées avec les maigres salaires qu’elles
offrent. Certaines ont annoncé leur refus
d’élargir leur mission. Est-ce que le ministre
peut décréter uni latéralement que la mission
des EÉSAD est élargie? Ou est-ce à chacune
des EÉSAD de le décider? Au plan juridique, le
rapport entre le réseau et les EÉSAD n’est pas
hiérarchique, mais contractuel. Le ministre dit
que l’usager aura le choix du dispensateur de
services. S’il n’y a pas suffisamment d’auxi -
liaires fami liales, l’usager aura-t-il le choix?
Qu’arrivera-t-il si l’usager veut des services
publics de qualité et accessibles?

Au sujet de l’accessibilité financière aux
services, les associations d’aînés ont cons -
taté que, lorsque les taux horaires des EÉSAD
augmentent, en ce qui concerne les services
actuels d’entretien ménager, la clientèle se
prive des services requis. On peut penser que

BILLET
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le même problème surgira si les bains, etc.
sont tarifés.

Voici quelques propositions pour bonifier de
façon importante le projet d’assurance auto -
nomie du ministre. Pour diminuer les listes
d’attente pour les services des auxiliaires
familiales des CLSC, il faudrait tendre à
doubler leur nombre d’ici quatre ans. En 2012,
il y avait dans le réseau 5 032 postes équi -
valents temps complet (ETC) d’auxiliaires
familiales, appelées maintenant par les
technocrates: auxiliaires aux services de santé
et sociaux.

La politique de financement et d’accessibilité
de l’assurance autonomie devrait faire en
sorte que les personnes âgées en perte
d’autonomie touchant une partie ou la totalité
du Supplément de revenu garanti (SRG)
bénéficient d’une politique de gratuité totale
des services d’aide domestique des EÉSAD.
Quant aux personnes âgées en perte d’auto -
nomie de la classe moyenne, elles ne de -
vraient pas être contraintes de se priver, pour
des raisons financières, des services requis
par leur état. Ces propositions pourraient en -
traî ner un développement im portant des
EÉSAD dans leur champ propre de l’aide
domestique. En favorisant l’acces sibilité, on
dispense davantage de services et on crée des
emplois: il y a actuellement 6,700 employées
dans les EÉSAD, tous titres d’emplois
confondus.

Pour assurer des services de qualité, dis -
pensés par du personnel dont le taux de rota -
tion n’est pas trop élevé, parce que tout travail
mérite un salaire digne, il faudrait que, dans le
cadre des politiques ministérielles, aucune
employée d’une ressource inter médiaire,
d’une EÉSAD ou d’une entreprise privée
concernée par l’assurance autonomie ne
touche un salaire qui la place sous le seuil de
la pauvreté, soit un salaire ho raire inférieur à

11,37 $, indexé annuellement (2). Le salaire
minimum est actuellement de 10,15 $.

Mesures costaudes, oui, mais sans lesquelles
le projet d’assurance autonomie restera de
belles paroles. Car pour dissuader les aînés en
perte d’autonomie de recourir aux CHSLD, il
faut d’abord leur offrir une masse critique de
services à domicile de qualité et accessibles.

NOUS SOMMES RICHES...

...de nos valeurs
• Le respect, l’entraide

• L’approche humaine, la démocratie

Notre richesse est collective,
partagée et accessible.

Nous sommes une coopérative funéraire !

LES COOPÉRATIVES
FUNÉRAIRES
DU QUÉBEC

Pour connaître la coopérative funéraire
la plus près de chez vous:
819 566-6303, poste 21
www.fcfq.qc.ca

(1) Yves Vaillancourt et Christian Jetté, avec la
collaboration de Philippe Leclerc, Les
arrangements institutionnels entre l’État
québécois et les EÉSAD, Une analyse
sociopolitique de l’économie sociale dans les
services de soutien à domicile, Éditions Vie
économique, 2009, 178 pp.

(2) Blogue de Gérald Fillion, Repenser le salaire
minimum? 1er mai 2013.
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Au cours du prin -
temps 2013, l’AQDR

Laval-Laurentides a ef -
fe ctué un son dage sur
les services de maintien
à domicile auprès de ses
membres de Laval par
courriel et contact télé -
pho nique. Environ 1 900
membres ont été solli -

cités et 510 réponses reçues, soit un taux de ré -
ponse de 27%.
Avant d’élaborer sur les résultats du sondage, il
est important de mentionner certaines réalités
démographiques de Laval en 2013:
• 413 000 résidents;
• 60 000 résidents de 65 ans et plus, soit 15%

de la population;
• dont 28 000 résidents de 75 ans et plus.
Laval est de loin la région du Québec avec la plus
grande proportion de personnes âgées de plus
de 75 ans.
Si la tendance se maintient, d’ici 2021, Laval
devrait compter 445 500 résidents et les gens de
65 ans et plus atteindre le nombre de 82 250. Les
plus de 75 ans seront 38 800.
L’analyse du sondage nous indique que les deux-
tiers des répondants ont utilisé les services de
maintien à domicile suite à une perte d’autonomie
due au vieillissement ou à une dégradation de leur
santé. La moitié a utilisé les services plus de 3 fois
au cours des 5 dernières années.
Le groupe d’âge et le sexe des répondants utili -
sateurs de services et de soins à domicile est
également très significatif: 

• 65 ans à 74 ans: 25%
• 75 ans et plus: 62%
• hommes: 33%
• femmes: 67%

Près de la moitié des répondants ont attendu
plus de 8 jours entre le dépôt de leur demande
et l’évaluation des besoins exécutés par le
professionnel de la santé. Près de la moitié éga -
lement indiquent que le nombre d’heures de
services de maintien à domicile est insuffisant
pour répondre à leurs besoins. Un grand nom -
bre de personnes n’ont jamais reçu de service
suite à leur demande.

De plus, 21% des personnes ayant reçu du main -
tien à domicile sont insatisfaites des services reçus.

Les besoins en services de maintien à domicile
de la population lavalloise sont actuellement
sous-estimés; les listes d’attente débordent, les
besoins actuels ne sont pas comblés et les
besoins futurs sont clairement supérieurs à la
capacité opérationnelle en place.

C’est pourquoi l’AQDR Laval-Laurentides réclame
du minis tère de la Santé et les Services sociaux
l’octroi de sommes additionnelles significatives
pour les services de maintien à domicile pour les
personnes âgées. Il faut un rattrapage énergique
afin de traiter de façon équitable une région dont
le financement bien inférieur aux autres régions
du Québec ne répond aucunement à des besoins
démographiques pourtant supérieurs à la
moyenne québécoise. Une pétition est en ligne
sur le site www.aqdrlaval.org que nous vous
invitons à signer.

SONDAGE AUPRÈS DES MEMBRES DE
L’AQDR LAVAL-LAURENTIDES: LES SERVICES
DE MAINTIEN À DOMICILE INSUFFISANTS

Pierre Lynch - Président, AQDR Laval-Laurentides
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D’après une con féren -
ce de Martin Côté, de la
Société Alzheimer

Une personne at -
teinte d’Alzheimer

ou d’une autre dé -
mence demeure une
per sonne à part en -
tière. Même si sa mé -

moire est de plus en plus défectueuse, ses
émotions demeurent toujours aussi fortes. Il
est parfois difficile de contourner ces
émotions, mais cette per sonne mérite qu’on
la traite avec respect. Voyons l’histoire de
madame Cadotte.

Celle-ci demeure dans une résidence inter -
médiaire pour personnes atteintes de dé -
mence, une RI.

Ce jour-là, elle arrive dans le grand salon de la
résidence pour assister au spectacle hebdo -
madaire. M. Gagné, le responsable des loisirs,
vient au-devant d’elle et remarque sa ner -
vosité, son regard inquiet. Elle joue avec son
chemisier et passe le doigt dans une bou -
tonnière.

— Bonjour, Mme Cadotte. Ça va aujourd’hui?

— ...

— Madame Cadotte, qu’est-ce qui ne va pas?
Vous semblez nerveuse.

— Il manque un bouton à ma blouse.

— Vraiment! Montrez-moi ça que je vérifie.

M. Gagné observe la dame qui triture une
boutonnière à la recherche d’un bouton sur le
pan de son chemisier, mais le bouton n’est pas
au rendez-vous. Effectivement, une bou -
tonnière n’a pas de bouton pour elle. Il constate
que la dame a attaché sa blouse en jalouse.
Plutôt que de la contrarier en lui expliquant son

erreur, il abonde dans
le même sens.

— Vous avez raison, il
man que un bou ton. Venez avec
moi, nous allons dans votre chambre pour
trouver une autre blouse avec tous ses
boutons.

Le sourire revient sur le visage de la dame.
Elle est beaucoup plus calme. Elle suit le
responsable en toute confiance et tous les
deux reviennent quelques minutes plus tard.
La dame, toute souriante, porte un nouveau
chemisier. Elle s’assoit, prête à écouter le
concert donné par une classe de 6e année
d’une école de l’entourage.

Avec les autres résidents, elle chante des
chansons d’autrefois. Malgré une mémoire
déficiente, les paroles reviennent facilement,
la musique et le chant étant parmi les derniers
souvenirs à s’effacer. Elle est heureuse et
l’histoire du bouton est complètement
oubliée.

Que serait-il arrivé si M. Gagné l’avait prise à
rebrousse-poil en lui disant:

— Bien, voyons Mme Cadotte, vous ne voyez
pas que vous avez mal attaché votre
blouse.

La dame se serait sentie humiliée, pour elle sa
blouse était bien attachée, c’est un bouton qui
manquait. En jouant le jeu, le responsable a
respecté la dame dans ses émotions. Celle-ci
s’est sentie comprise et rassurée.

Les personnes malades méritent toujours
d’être respectées. La mémoire du cœur ne
prend pas de vacances.

Par Pauline Robert - AQDR Granby

IL MANQUE UN BOUTON
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La militance ou le
mili tantisme, voilà

des mots qui ne sont
pas courants dans les
qua litatifs attribués aux
personnes aînées qui
sont bénévoles aux
conseils d’admi nis tra -
tion des organismes
voués à la défense des

droits des aînés.

Chez l’ensemble des aînés bénévoles de ces
organisations, il est difficile de rencontrer des
personnes qui, malgré leur engagement et leur
bonne volonté, comprennent et acceptent que
la liberté d’exprimer une opinion critique à
l’endroit d’un gouvernement, quel qu’il soit, est
un des principaux piliers de toute société
démocratique. On prétendra plutôt que c’est
« faire de la politique ».

Pour plusieurs raisons: les gens sont accrochés
à leur partisannerie politique, peu sensibilisés à
l’importance de l’exercice de leur citoyenneté,
craintifs de déranger la quiétude de leurs
semblables, respectueux à outrance des auto -
rités, confinés dans l’organisation d’ac tivités
culturelles et so ciales, etc.

En conséquence, peu nombreux sont celles et
ceux qui se disent ou se croient militants ou
militantes pour la cause défendue par leur
organisme. Encore moins nombreux sont
celles et ceux qui admettront que les gains ou
les acquis par l’ensemble des aînés qu’ils
protègent, et des moins bien nantis en général,
sont le plus souvent le résultat des luttes
menées solidairement par des groupes de
militants et militantes combatifs, reven dica -
teurs, contestataires et parfois par des actions
menées dans la rue.

Pourtant, historiquement, il semble que les
politiciens sont plus portés à  donner suite à ces
actions des groupes de citoyens, citoyennes, ou
à tout le moins, à en écouter les revendications.
Il est vrai que nous sommes toutes et tous
assoiffés de justice. Nous revendiquons des
lois, exigeons des mesures, nous en pro -
posons, mais, sommes-nous conscients du fait
que la lettre de la loi se plie à la volonté de celui
qui détient effectivement le pouvoir?
Il n’y a pas à s’étonner que de nombreux béné -
voles bien intentionnés soient disposés à
reprendre cette expression préférée des poli -
ticiens: « Il ne faut pas mordre la main de celui
qui nous nourrit ». Les citoyens avertis savent
depuis toujours lequel nourrit l’autre! 
L’histoire nous apprend qu’être blâmé, rejeté ou
réprimé comme leader à cause de ses opinions
politiques ou ses actions militantes pour la
cause, cela comporte certains avan tages sur la
mort sans en contenir l’in con vénient: les gens
disent des choses extra or dinairement gentilles
sur votre compte et vous êtes là pour les
entendre.
Il y a donc lieu d’aborder la question avec les
responsables bénévoles par le truchement
d’activités de formation, de débats sur les
orientations de l’organisme ou autres occa sions.
Les besoins des aînés en général sont tellement
nombreux que personne de celles et ceux qui
s’y intéressent ne reprochera aux organismes
de se montrer plus agressifs ou combatifs et
d’intensifier les pressions de nature à hâter les
solutions aux questions de soins à domicile,
d’hébergement, de protection contre les abus,
la maltraitance et l’exploitation des plus
vulnérables d’entre eux. C’est une question de
militance pour la dignité.

CHEZ LES AÎNÉS, LA MILITANCE
DES BÉNÉVOLES
Maurice Boucher - AQDR Lévis-Rive-sud
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Il y a peu de livres qui parlent des relations
entre les parents et leurs enfants adultes.

Nous en parlons encore moins entre nous:
nous préférons parler de nos petits-enfants.

En 127 pages, ce livre révèle
les dessous du « my the de
la nécessaire cohé sion fa -
mi liale ». Il déboulonne
l’idéa lisation parentale et
nous fournit les mots pour
rendre com pte de la sépa -
ration psy chique qui n’est
jamais aboutie, ter minée,
liqui dée, entre pa rents et
en fants. Il nous fait avouer
notre dé cep tion, là où
« rien ne se passe comme
prévu ». Il nous ramène à la
struc ture même de la rela -
tion paren tale où l’in gra -
titude est nécessaire pour
que le fils ou la fille se
construise et la souffrance
de la dé ception du parent
iné vita ble.

Avec des mots un peu psychanalytiques
mais où on se reconnaît, il nous parle du
« nar cissisme parental »: vouloir être un bon
parent (meilleur que les nôtres, notamment),
un parent parfait, avoir un enfant parfait...
C’est justement cet enfant parfait qui va
devoir se dégager de notre idée de la
perfection pour trouver son chemin et ce
processus, malgré nos illusions, va se

prolonger loin dans l’âge adulte.

Les parents lucides qui prennent la parole
font écho à nos inter rogations et à nos dé -

ses poirs. Ils nous con solent
aussi de nos rela tions im -
parfaites avec nos adul tes
lorsqu’on entend parler
d’éloi gne ments irré mé dia -
bles et de rup tures défi -
nitives.

Le pardon évoqué n’a pas
de connotation religieuse
ou moraliste. Il s’agit plu -
tôt d’acceptation et de
lâcher-prise. « Reprendre
contact avec son enfant, lui
tendre la main, exige d’a -
voir épui sé ses propres
ran cœurs et parcouru un
long chemin per sonnel. » Il
s’agit fina lement d’une
« rencontre heu reuse avec

soi-même » pour accepter de n’avoir été
que des parents humains.

Un livre à recommander particulièrement
aux parents qui se sentent très fâchés ou
très coupables!

Source: Anne Falcimaigne

BILLET

PARDONNER À SES ENFANTS –
DE LA DÉCEPTION À L’APAISEMENT
Maryse Vaillant et Sophie Carquaint - Éditions Albin Michel, 2012
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Au cours de l’été, toute personne inscrite au
Régime d’assurance maladie du Québec

(RAMQ) est réputée avoir reçu un feuillet
explicatif sur l’implantation du dossier Santé
Québec (DSQ). Selon les dires du ministre de la
Santé et des Services sociaux, Réjean Hébert, le
27 mai dernier, le gouvernement du Québec
prévoit que ce dossier rende certaines données
accessibles dans toutes les régions du Québec
d’ici la fin de 2013. Par la suite, d’autres données
y seront ajoutées pour finalement compléter
ledit dossier en 2015.

Or, selon des statistiques crédibles, seulement
21% des hôpitaux, 19% des pharmacies et 2%
des cliniques auraient accès à ce système
informatisé actuellement. Est-ce suffisant pour
assurer le succès de l’implantation d’un tel
dossier? Ne faudrait-il pas obtenir l’appui
indéfectible de tous les partenaires de la santé
pour commencer? N’est-ce pas aussi prendre un
peu les patients pour acquis que de présumer de
leur adhésion volontaire sans les informer
davantage sur les pour et les contre de
l’implantation d’un tel système?

Tout programme, si parfait soit-il, ne comporte-
t-il pas sa part de risques? Une fuite d’in -
formations, une atteinte à la vie privée, un vol
d’identité, une panne du réseau, une fraude…
Tous ces ennuis seraient-ils à ignorer lorsqu’il
s’agit de rassurer celui qui doute non sans

raison. Pensons à certaines compagnies qui
pourraient profiter d’informations privilégiées
pour refuser de renouveler une assurance ou un
permis de conduire. Pressé par les questions du
Nouveau parti démocrate (NPD), le gou ver -
nement fédéral n’a-t-il pas été forcé d’ad mettre
que des fuites dans les divers ministères se
produisent par milliers? Si de tels accidents se
produisent au Canada et dans d’autres pays,
pourquoi pas au Québec?

Bien sûr, tout patient peut refuser d’y participer,
mais pour refuser en connaissance de cause, ne
faut-il pas également être bien informé? Ne
serait-ce pas plus habile de rejoindre chaque
personne concernée pour s’assurer de son
adhésion ou refus? Ce serait simplement faire
confiance à l’intelligence du patient tout en lui
évitant des tracas éventuels s’il voulait revenir
sur sa décision.

Ceci dit, nous admettons qu’un tel système
puisse être porteur d’avantages certains pour
tout utilisateur, patients comme profes sionnels
de la santé, qui y auront accès. Par contre, peut-
on logiquement se laisser bercer par l’illusion
béate que tout se déroulera comme dans le
meilleur des mondes sans que toutes les
précautions soient prises pour éviter les
dérapages grossiers qui l’hypothèquent depuis
sa création en 2006? Même si on compare ce
système à celui des banques qui semble investi
de la noble vertu d’infaillibilité, pouvons-nous
honnêtement baisser la garde?

Ce n’est là qu’une faible partie des questions qui
hantent les pensées des patients qui ne
demandent qu’à collaborer avec ceux qui,
éventuellement, prendront leur santé en main
avec respect, prudence et considération.

LE DOSSIER SANTÉ QUÉBEC (DSQ)
EST-IL SÉCURITAIRE?
Jeannine Bouchard et Andrée Lafrance - AQDR Jonquière




